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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

PARIS,    le Z 7 IIARS !191 

 
 
 

Le Ministre du Travail, de 
l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle 

 
à 

 
Madame et Messieurs les Directeurs 
régionaux du travail et de 
l'emploi 

 
Madame et Messieurs les Directeurs 
départementaux du travail et de 
l'emploi  

Madame et Messieurs les Inspecteurs 
du Travail  

 

Pour information 
 
 

 
OBJET : Situation des journalistes pigistes au regard du dr oit du  

travail.  
 

La présente note a pour objectif de donner des préc isions sur 
les conditions de travail des journalistes pigistes  compte tenu des 
problèmes posés par la situtation particulière de c ette profession au 
regard du droit du travail. 

 
Les journalistes pigistes sont des travailleurs app ortant une 

collaboration plus ou moins régulière à une ou plusieurs publications 
et recevant une rémunération variable en fonction d e la nature et de 
l'importance des articles rédigés.  

Seront successivement examinés le statut juridique des 
journalistes pigistes, la cessation de leur activit é professionnelle et 
leur situation à l'égard des institutions représentatives du personnel•  
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I - Statut juridique des journalistes pigistes 
 

C e s t at u t r ésu l t e d e d ispos it ion s légales et 
conventionnelles. 

 
1 Au plan légal , les journalistes pigistes  relèvent  depuis  la 

loi du 4 juillet 1974 des  articles  L  761-2  et  suivants  du  Code  du  
travail. 

 
A ce titre, ils bénéf icient d 'une présomption de contrat de 

travail   et  sont  salariés  de  l'entreprise  qui  les   emploie. 
 

Par ailleurs, ils relèvent du statut des journalistes 
professionnels dès lors qu 'ils remplissent les conditions d 'application 
de  ce statut . 

 
 

a) Présomption de contrat de travail et lien de subordination 

1) Principe 

L ' article L 761-2 du  code  du  travail  établit une présomption  
de contrat de travail  pour  toute  convention  par  laquelle une  entreprise 
de presse s ' assure , moyennant rémunération , le concours d ' un 
journaliste  professionnel.  Cette  présomption  subsiste  quels  que  soient 
le mode et le montant de la rémunération  ainsi  que  la  qualif ication 
donnée  au  contrat  par  les parties. 

 
Ainsi  le  mode   de  rémunération   n'est  pas   une   conditition 

d 'application de cette présomption de contrat de travail  et  le  cas 
échéant du statut légal de journaliste. Le  seul  critère  imposé  par 
l'article L 761.2 concerne une rétribution qui doit être versée au 
journaliste. Le fait que le pigiste soit rémunéré à la vacation ,  en 
honoraires ..• n 'a pas d 'incidence sur la présomption de contrat  de 
travail dès lors que les autres conditions sont réunies  (CPH  PARIS  24 
janvier 1986 PECQUERIAUX C/SARL WIND MAGAZINE) . 

 
La rémunération uniquement à la pige ne préjuge pas de  la 

nature  juridique  des  relations  existant  entre  un  pigiste  et  une 
entreprise   de presse. 

 
2) Conséquences de cette présomption  

 

En application de la présomption de contrat de travail, le 
journaliste pigiste est considéré comme salarié de 1'entreprise  qui 
l'emploie  et  relève  par  conséquent  de  toutes  les  dispositions  des 
livres I à VI du code du travail ainsi que le prévoit  expressément  
l'article L  761-1 de  ce  code. 

 
Il bénéf icie par conséquent des mêmes droits que tous les 

salariés relevant du  Code  du  travail  et  doit,  à ce  titre,  figurer  sur 
le registre unique du personnel tenu dans tout établissement en 
application  de l'article L  620.3 du  Code  du travail • 
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Ayant  eu à se pr ononcer sur l ' appl i cat i on de l 'art i cl e 
L 761-2, les tribunaux ont été amenés à considérer que seule l'absence 
de lien de subordination peut permettre à l'employeur de combattre 
cette présomption de contrat de travail. A défaut l e journaliste 
pigiste est salarié de l'entreprise.  

 
Ainsi la Cour d'appel de Paris a décidé qu 'un jour naliste 

professionnel est fondé à invoquer le bénéfice de l'article L 761-2 du 
code du travail dès lors qu'il apporte à un périodique une 
collaboration partielle marquée, malgré son irrégul arité, par une 
constance réelle (Paris 21 février 1983 Chiavarino c/SPE).  

 
De même, la Cour de cassation a posé le principe qu e le 

statut légal de journaliste professionnel s'appliqu e de plein droit aux 
pigistes qui sont de ce fait salariés de l'entreprise qui les emploie 
dès lors que l'employeur ne détruit pas cette préso mption de contrat de 
travail (Cass.soc 16 mars 1983 S.A. A.I.G.L.E.S.c/Melle BONNE). 

 
Par contre le journaliste pigiste ne bénéfiqe plus de cette 

présomption de contrat de travail et exerce son act ivité en qualité de 
travailleur indépendant si ce lien de subordination n'est pas établi.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
:., 

L'employeur qui dénie la qualité de salarié au journaliste 
pigiste peut en effet combattre cette présomption e n apportant la 
preuve de l'inexistence du lien de subordination, caractéristique 
essentielle du contrat de travail. 

 
L'employeur doit prouver que le journaliste pigiste exerce 

une activité en toute liberté, sans aucun lien de d épendance. 
 

Ains:1, la Cour d 'appel de Paris a rejeté une demande d'un 
journaliste pigiste d'être considéré comme salarié en constatant ,que 
l'intéressé n'était pas dans un état de subordination à l'égard de 
l'employeur en l'absence d 'horaires 'précis ou de travail permanent ou 
régulier dans un bureau mis à sa disposition (Paris 16 mars 1984 Le 
Monde c/LAVALLARD) ou en constatant que l'intéressé disposait d 'une 
liberté totale aussi bien pour accroitre que pour r estreindre sa 
collaboration en fonction d'impératifs dont il était seul juge (Paris 
21 novembre 1986 J.Lè c/SPE). 

 
 

b) Conditians d'application du statut  de journalis tes 
professionnels  

1)  Principe  
 

Pour pouvoir bénéficier du statut professionnel des  
journalistes, résultant des articles L 761-1 et sui vants du code du 
travail, le journaliste pigiste doit satisfaire à une double condition::  

 
-  avoir pour occupation principale, régulière et rétribuée l'exercice 
de sa profession dans une ou plusieurs publications  quotidiennes ou 
périodiques ou dans une ou plusieurs agences de pre sse, 

 
-  tirer de son activité le principal de ses ressource s. 
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2)  Conséquences  pour  le  pigi ste  de l 'application  du statut  

 

Dès lors que ces conditions sont réunies, le journa liste 
pigiste bénéficie des dispositions du statut légal de,- journalistes 
professionnels. 

 
Ainsi, à ce titre, le journaliste pigiste peut prétendre à la 

délivrance de la carte d'identité professionnelle des journalistes 
visée à l'article L 761.15 du Code du travail.  

 
La d.étention de cette carte influence les tribunau x qui 

confirment généralement la qualité de journalistes professionnels au 
pigiste en cas de litige portant sur cette qualification (CPH de PARIS 
26 mars 1986 et 9 juillet 1986).  

 
De même, le journaliste pigiste doit bénéficier des  

dispositions de l'article L 761.9 prévoyant que tou t travail commandé 
ou accepté par une entreprise de journal ou périodi que et non publié 
doit être payé . 

 
Si ces conditions ne sont pas réunies, le journalis te pigiste 

ne peut bénéficier du statut légal des journalistes  professionnels. 
 

Ainsi, la Cour d'appel de Paris a décidé qu 'un mai tre 
assistant d 'université qui a apporté régulièrement une collaboration à 
un journal, ne saurait prétendre au statut de journ aliste professionnel 
dès lors qu'il n'a pas consacré principalement son temps à l'activité 
de journaliste et qu 'il n'en a pas tiré le principal de ses ressources 
qui était fourni par les fonctions de professeur (Paris 16 mars 1984 
Le Monde c/LAVALLARD) .  

 
Toutefois à défaut de pouvoir bénéficier de ce statut, 

1'intéressé peut néanmoins revendiquer 1'application des dispositiens 
de droit commun du code du travail dès lors qu'il justifie de 
l'existence d'un lien de subordination effectif à l'égard de son 
employeur.Le différend qui peut l'opposer à celui-ci relèvera dans ces 
conditions de la compétence du conseil de prud'hommes (Cass. soc. 6 
novembre 1953). 

 
 

2 Au plan conventionnel, les dispositions susvisées  ont été 
reprises et confirmées dans une note sur le régime spécial des 
collaborateurs de la rédaction rémunérés à la pige établie par la 
Fédération Nationale de la Presse Française en janv ier 1986 et insérée 
dans la convention collective nationale des journal istes. 

 
Ce texte précise que les journalistes professionnel s 

rémunérés à la pige sont présumés être liés par un contrat de t ravail à 
l'entreprise de presse pour laquelle ils collaborent sauf preuve 
contraire de l'employeur et bénéficient de toutes les conséquences 
juridiques attachées au statut de journaliste et, en particulier de la 
convention collective nationale du 1er novembre 197 6 étendue par arrêté 
du 2 février 1988. 
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Cette convention contient des dispositions spécifiq ues 

applicables aux journalistes employés à titre occas ionnel 
 

l'article 25 prévoit que le montant de la prime du 
treizième mois correspond pour les collaborateurs employés à ti•tre 
occasionnel au douzième des salaires perçus au cours de 1'année civile.• 
En cas de licenciement ou de démission en cours d'anné e, le nombre de 
douzièmes mois versé au prorata du temps de présence ne sera dO qu'à 
ceux qui auront collaboré à trois reprises différen tes sur une année 
civile ou auront perçu un salaire, sur cette même p ériode, au moins 
égal à trois fois le montant minimum fixé par les b arèmes de la forme 
de presse considérée. 

 
-  l'article 31 relatif aux congés payés prévoit que les 

journalistes salariés employés à titre occasionnel bénéficient d'une 
indemnité de congés payés calculée sur la base du d ixième de la 
rémunération perçue au cours de la période de référ ence légale. 

 
-  1'article 44 indique que 1'indemnité de licenciement .est 

calculée pour les journalistes salariés ne percevan t pas un salaire 
mensuel régulier sur la base d'un douzième des sala ires perçus au 
cours des douze mois précédant le licenciement ou d e un vingt-quatrième 
des salaires perçus au cours des vingt quatre derni ers mois précédant 
le licenciement, au choix du salarié. 

 
 

 
II  - Rupture du contrat de travail des journalistes pi gistes 

 
La jurisprudence a été amenée à préciser les condit ions de 

rupture du contrat de travail des journalistes pigi stes eu égard aux 
dispositions de droit commun applicables à la ruptu re du contrat de 
travail des journalistes professionnels occupés à p lein temps. 

 
Ainsi une entreprise de publication n'est pas tenue  de 

maintenir de façon constante la quantité de travail qu'elle demande à 
ses journalistes - L'interruption momentanée de commandes d 'articles à 
un journaliste pigiste ne caractérise pas la volont é de l'employeur de 
rompre le contrat de travail. Le journaliste pigist e qui invoque la 
réduction du nombre de piges ou l'absence de commande pour prendre acte 
de la cessation des relations contractuelles du fait de 1'employeur 
assume 1'initiative et la responsabilité de la rupture de son contrat 
de travail (Paris 14 février 1983 U.O .C.F. c/Mme SOUCHON et 11 avril 
1988). 

 

Toutefois, dès lors que l'employeur assure une cert aine 
stabilité d'emploi au pigiste en lui garantissant u ne rémunération 
mensuelle fixe ou en recourant à ses services pendant plusieurs années. 
la modification de ses conditions d'emploi doit s'a nalyser en un 
licenciement entrainant pour 1'employeur 1'obligation de verser les 
indemnités afférentes {en ce sens PARIS 1er février 1985 S.A .VAILLANT 
C/KAARALI et 10 avril 1987 ST ROCHE C/INFO PRODUCTI ON}• 
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S'agissant du licenciement d'un journaliste pigiste, même si 
sa collaboration est restée très partielle, les ann ées au cours 
desquelles elle a été apportée doivent être prises en compte pour 
justifier de la saisine de la commission arbitrale instituée pour 
déterminer l'indemnité de congédiement des journalistes professionnels 
(Paris 21 février 1983 Chiavarino c/SPE).  

 
 

 
III  -  La  sit uat i on des j ourna li st es  pi gi ste s à l 'égard  des i nst it ut i ons  
représentatives du personnel  

 
Pour la prise en compte des journalistes pigistes d ans 

l'effectif, il convient de se reporter aux dispositions des articles L 
421-2 alinéa 4, et L 431-2 alinéa 4 aux termes desq uels les salariés à 
temps partiel doivent tous être décomptés au prorat a de leur temps de 
présence dans l'entreprise au cours des douze derniers mois.  

 
Dans la mesure où les journalistes pigistes ont des  périodes 

de travail irrégulières, il convient de les prendre  en compte dans 
l'effectif de l'entreprise au prorata de leur temps de présence de 
celle-ci au cours des douze mois précédents comme p our les salariés 
sous contrat à durée déterminée. 

 
Pour déterminer ce temps de présence, il peut être fait 

référence à la somme de l'ensemble des piges versées par l'entreprise 
durant les trois derniers mois et de la diviser par  un salaire de 
référence afin d'obtenir un nombre "d'équivalents salariés".Ce salaire 
de référence pourrait être le salaire minimal d'un journaliste à temps 
plein de l'entreprise concernée. 

 
S'agi ssant  de la  rémuné r at i on des heure s  de dél égat i on 

le code du travail prévoit que ces heures et le tem ps passé aux 
réunions par les représentants du personnel sont pa yés comme temps de 
travail (articles L 424-1, L 424-4, L 434-1 et L 434-4 du code du 
travail). Il convient donc d'assurer aux représenta nts du personnel le 
maintien de leur rémunération pendant l'exercice de leur mandat.  

 
Il convient d'harmoniser les références adoptées tant en ce 

qui concerne le calcul des effectifs que la rémunér ation des heures de 
délégation. Le paiement des heures de délégation po urrait donc être 
calculé à partir du salaire minimum perçu par un journaliste en 
application de la convention collective. Certes, il  peut exister une 
différence importante entre le salaire minimum et l e montant des piges 
effectivement perçues mais il n'apparait pas possible d'étaJ:>lir une 
référence à partir de ce dernier type de rémunération en raison  de son 
caractère aléatoire. Les modalités de calcul de la rémunération des 
heures de délégation des journalistes pigistes en f onction de la 
référence ci-dessus indiquée pourraient être négoci ées par voie 
d'accord entre les parties concernées.  

 


